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RAPPORT AU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance Ordinaire 

………………….. 

 

AFFAIRE N° 

 

 

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2018 

 

 

L’article 107 de la loi NOTRé est venu compléter les dispositions de l’article L.2313-1 du 

CGCT en précisant : « une présentation brève et synthétique retraçant les informations 

financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 

 

Le débat d’orientations budgétaires qui s’est tenu le 20 mars dernier, a montré que la situation 

financière de la collectivité exige que les efforts à réaliser  à l’adresse de citoyen de Morne-à-

l’Eau, doivent l’être dans le cadre de fortes contraintes à savoir : 

 

- Contenir les dépenses,  en particulier les dépenses de fonctionnement et ce, malgré 

les décisions nationales qui augmentent mécaniquement  les dépenses de personnel 

(revalorisation du point d’indice, des catégories A et B, dispositif Parcours 

Professionnels, Carrière et Rémunérations…); 

- User d’un levier pour l’accroissement des recettes de fonctionnement ; 

- Recourir à l’emprunt de manière maîtrisé ; 

- Trouver le financement optimal pour chaque projet inclus dans un programme 

d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins du territoire et de sa 

population. 
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1- AXES D’ORIENTATIONS DU BUDGET PRIMITIF 

 

Le budget primitif de l’année 2018  s’élève 30 461 537,47 € réparti de la manière suivante : 

 

- Section de fonctionnement : 21 491 546,26 € 

- Section d’investissement : 8 969 991,21 € 

 

Il intègre les résultats de l’année précédente et les restes à réaliser 2017. 

 

Le budget primitif 2018 accuse une diminution globale par rapport à celui de 2017 de 1,4% 

constaté principalement sur la section de fonctionnement. En effet, celle-ci est en recul de 

8,5% alors que la section d’investissement augmente de 21,08%. 

 

Ces évolutions constituent une preuve tangible des changements qui vont s’opérer pour les 

mornaliens : plus d’investissements et d’équipements publics pour améliorer leur cadre de vie. 

 

Deux enjeux principaux commanderont la stratégie d’investissement : 

 

• Investir pour diminuer les charges de fonctionnement, avoir des services plus 

performants et renforcer les recettes fiscales ; 

• Investir pour le bien-être de la population et l’attractivité du territoire. 

 

 

2- SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

 

  

INDICATEURS FINANCIERS BP 2017 BP 2018  EVOLUTION 

(%) 

RECETTES COURANTES 22 531 114€ 21 094 546€ -6,38% 

DEPENSES COURANTES 19 942 792€ 20 165 446€ +1,12% 

CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT 

PREVIS. BRUTE 

3 241 403€ 640 096€ -80,25% 

CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT 

PREVIS. NETTE 

2 496 334€ -125 895€ -105,04% 

 

Les prévisions indiquées au stade du budget primitif indiquent un fléchissement relatif des 

indicateurs financiers et viennent confirmer l’analyse financière prospective des débats 

d’orientations budgétaires 2018. 

 

 

2-1 LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

La baisse des recettes de fonctionnement s’explique essentiellement par : 

 

• Une diminution considérable des aides versés par l’Agence de Service Public 

(ASP) dans le cadre du recrutement des personnes éloignées de l’emploi, contrats aidés. En 

effet, on passe de 1 041 258 €en 2017 à 128 184 e en 2018 (compte 6419-remboursements 

rémunérations de personnel). 
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Depuis le dernier trimestre 2017, le gouvernement a montré une volonté manifeste de faire 

disparaître ces dispositifs par le non renouvellement à compter de juillet 2018. 

 

La prévision de recettes 2018 tient compte de plusieurs facteurs : 

 

1) Baisse des effectifs : 

Alors qu’au 1
er

 janvier 2017 on enregistre 71 agents en CUI/CAE, au 31 décembre 2017, ils 

ne sont plus que 34. 

2) Diminution de la durée des contrats : 

La durée des contrats était de 12 mois auparavant. Aujourd’hui, il ne reste plus que des 

contrats pour lesquels l’Etat nous a accordé une autorisation exceptionnelle allant jusqu’à la 

fin de l’année scolaire  le 07/07/2018, soit une durée de 6 mois.  

3) Réduction des taux de prise en charge 

Le taux de prise en charge de l’ASP variait entre 90 et 95% du quota horaire de l’agent 

jusqu’à la limite de 26 heures hebdomadaires. Aujourd’hui les CUI qui dépendent du Conseil 

Départemental sont remboursés à hauteur de 90% de 24 heures. Pour ceux du pôle Emploi, 

seuls 31% de 24 heures sont pris en charge, conformément au dernier arrêté préfectoral daté 

du 31/10/2017. 

 

• Une estimation de l’octroi de mer plus proche de la réalité du territoire. 

 

 

2-2 LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

CHARGES DE 
PERSONNEL

14 729 793

+3,59% -8,63%

2 587 402

CHARGES A 
CARACTERE 

GENERAL
SUBVENTIONS

1 599 600

-22,17% (par rapport 

au budget global 

2017)
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• Chapitre 011 – Les charges à caractère général 

 

Ce poste reprend les crédits affectés aux services communaux pour leurs activités courantes, 

et leurs prestations diverses qui concourent à assurer le service public. 

 

L’évolution à la baisse repose sur la volonté de réaliser des économies budgétaires et 

témoigne de l’efficience de la politique d’achat public mise en œuvre. 

 

• Chapitre 012 – Charges de personnel 

 

L’évolution des charges de personnel tient compte : 

 

- Des décisions nationales : revalorisation du point d’indice, des catégories A et B, 

du dispositif Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations; 

- Du Glissement Vieillesse Technicité (GVT) ; 

- Des conséquences financières de la CAP 2015 (150 000€) ; 

- Du protocole d’accord de 2016 relatif à l’augmentation du temps de travail à 35h 

un an avant leur départ à la retraite ; 

- Les arriérés de cotisations sociales pour lesquelles un échelonnement de paiement 

a été accordé. 

 

• Les subventions 

 

Ce poste de dépenses accuse une diminution certaine de 22% en raison du maintien de la 

subvention de la Caisse des Ecoles à 500 000€ en 2018 contrairement à 2017 (720 000€). Le 

débat d’orientations budgétaires du 20 mars 2018, a soulevé la problématique de l’audit de 

cette entité, pour tendre vers un autre mode de gestion, compte tenu de la situation financière 

de la commune.  
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3- SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

2-1 LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

2-2  LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Le montant des dépenses d’équipement brut du budget primitif 2018 s’élève à 5 084 164€ 

dont la structure est la suivante : 

 

FCTVA

7%

TLE

1%

EMPRUNTS

51%

SUBVENTIONS

41%

STRUCTURE DES RECETTES D'INVESTISSEMENT



6 

 

 
 

 

Enfin, le remboursement du capital des emprunts contractés s’élève à 927 992€ dont 162 000€ 

concerne le remboursement du préfinancement du FCTVA de l’année 2015. 

 

Je soumets donc à votre approbation le projet de budget primitif ci-joint. 
 

Réintégration 

écolo 

décharge

7%
Aménagement 

espérance

6%

Equipements sportifs

2%

Rénovation de l'église 

et de son clocher

19%

RHI Vieux-Bourg

1%

Ecoquartier cœur de 

Grippon

5%

TEPCV

17%

PAPI ET PCS

1%

Bâtiments 

administratifs

1%

Autres bât. 

Communaux

3%

Acquisition divers 

biens 

renouvelable

5%

Eclairage 

public 

performan

t

3%

Acqusitio

n de 

terrains 

2%

Panneautage

21%

Aménagement de 

sites et de traces

1%

Travaux dans 

les écoles

1%

Voirie communale 

et réseaux divers

3%

Ventilation des équipements bruts


